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Excellences,  

Mesdames et Messieurs, 

Tout d’abord, j’aimerais vivement remercier les co-présidents, le Maroc et 

les Pays-Bas, d’avoir organisé la 10ème réunion ministérielle de notre 

Forum ici à New York.  

A l’occasion du passage de co-présidence entre les Pays-Bas et la 

Canada, j’’aimerais particulièrement souligner le travail considérable de 

nos collègues néerlandais pour assurer le bon fonctionnement et le 

développement du GCTF ces quatre dernières années : nous vous 

sommes très reconnaissants pour votre engagement et les achèvements 

réalisés, et nous vous exprimons notre reconnaissance et nos chaleureux 

remerciements. Et bien sûr nous félicitons vivement le Canada pour son 

nouveau rôle de co-président. Nous nous réjouissons beaucoup de 

collaborer avec vous et vous avez tout notre soutien ! 

 

Mesdames et Messieurs,  

Le terrorisme menace la paix mondiale et la sécurité internationale et, par 

là-même, la liberté et la sécurité de la Suisse ainsi que ses intérêts, sur 

son territoire comme à l’étranger. Il menace nos populations, les droits 

fondamentaux et l’état de droit, et également nos investissements 

économiques. 

Le nombre important de victimes sur tous les continents nous rappelle 

combien nous sommes tous concernés par ce fléau, et nous leur 

adressons nos sincères condoléances, ainsi qu’à leurs proches. 
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La politique intérieure et extérieure de lutte contre le terrorisme de la 

Suisse découle d’une approche globale de la sécurité. Se basant sur sa 

Stratégie anti-terroriste de 2015, la Suisse entend se prémunir et protéger 

ses intérêts contre le terrorisme. Pour ce faire, elle coopère étroitement 

avec d’autres Etats à tous les niveaux et soutient les organisations 

mondiales comme l’ONU et régionales comme l’OSCE et le Conseil de 

l’Europe. Nous sommes aussi associés à des instruments de l’Union 

européenne comme Europol et Schengen, et nous nous engageons avec 

nos partenaires européens pour faire face au mieux au retour des 

combattants étrangers de la zone irako-syrienne. 

La Suisse combat le terrorisme dans le strict respect des principes de l’état 

de droit, des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

Elle est très impliquée dans la prévention de l’extrémisme violent (PVE), 

autant sur le plan national qu’international. L’objectif est de traiter les 

multiples causes politiques, économiques, sociales et psychologiques du 

terrorisme. A cette fin, elle soutient le Fonds mondial pour l'engagement 

de la communauté et la résilience (le GCERF) depuis sa fondation. Nous 

saluons vivement le MoU conclu en mai dernier entre le Bureau de lutte 

contre le terrorisme de l’ONU (OCT) et le GCERF, qui est une émanation 

concrète de la volonté commune de l’ONU et du monde GCTF de 

coopérer.  

 

Mesdames et Messieurs,  

Aujourd’hui, le GCTF a fait la preuve indéniable de sa valeur ajoutée. Nous 

venons d’adopter quatre instruments clés pour prévenir et lutter plus 

efficacement contre les défis multiples du terrorisme et son financement. 
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J’aimerais particulièrement mentionner les Recommandations de Glion 

sur l’utilisation de mesures administratives respectueuses de l’état de droit 

dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. La Suisse se félicite 

qu’ensemble avec le Nigeria, en tant que co-présidents du groupe de 

travail sur la justice pénale et l’état de droit, nous ayons pu élaborer en un 

an seulement ces 24 recommandations qui exposent les principes, les 

critères, les procédures et les mécanismes applicables pour l’utilisation de 

mesures administratives respectueuse de l’état de droit et conforme au 

droit international.  Nous aimerions aussi remercier tous les Etats qui ont 

activement contribué à l’élaboration de ce document ainsi que l’ICCT 

(International Centre for Counter-Terrorism) basé à la Haye pour son 

excellent travail de fond et son soutien au processus. 

Pour notre deuxième mandat comme co-présidents dans ce groupe de 

travail, la Suisse et le Nigéria vont résolument poursuivre leur 

engagement. Entre autres il est prévu d’élaborer des bonnes pratiques et 

recommandations sur les réponses de la justice pénale aux liens entre le 

terrorisme, le crime organisé transnational et les crimes internationaux.   

Nous avons en outre lancé, avec l’Australie et le Royaume-Uni, un 

« Policy Toolkit » pour faciliter la mise en œuvre des Recommandations 

de Zurich-Londres sur la prévention et la lutte contre l’extrémisme violent 

et le terrorisme en ligne. Un « side-event » sur la version finale du 

« toolkit » aura lieu cet après-midi et nous nous réjouissons de votre 

participation.  Nous continuerons, avec le soutien du l’Institut international 

pour la justice et l’état de droit (IIJ), de promouvoir la mise en œuvre du 

Mémorandum de Neuchâtel sur les bonnes pratiques de justice pour 

mineurs dans le contexte de la lutte contre le terrorisme et des 

recommandations d’Abuja sur la collecte, l’utilisation et le partage de 

preuves aux fins de poursuites pénales de terroristes présumés. 
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Mesdames et Messieurs, 

Pour conclure, j’aimerais vous assurer que la Suisse met tout en œuvre 

pour être un partenaire actif, compétent et fiable dans le dispositif de 

sécurité européen et international.  

Nous nous réjouissons de poursuivre et de développer avec vous tous la 

fructueuse collaboration au sein de notre Forum. 

Je vous remercie de votre attention. 

 


